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	DÉCISION 482 MODIFIÉE

(approuvée à la quatorzième séance plénière)

	Mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des
fiches de notification des réseaux à satellite


Le Conseil,

considérant

a)
la Résolution 88 de la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998), relative à la mise en oeuvre du principe du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite;

b)
la Résolution 91 de la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998), relative au recouvrement des coûts pour certains produits et services de l'UIT;

c)
la Décision 480 du Conseil, relative à la mise en oeuvre des droits à acquitter pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite ainsi que des procédures administratives connexes;

d)
la Résolution 1113 du Conseil, relative au recouvrement des coûts pour le traitement par le Bureau des radiocommunications des fiches de notification pour les services spatiaux;

e)
le Document C99/68, qui contient un rapport du Groupe de travail du Conseil sur la mise en oeuvre du principe du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite;

f)
le Document C99/47, relatif au recouvrement des coûts pour certains produits et services de l'UIT,

reconnaissant

que la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998), par sa Résolution 88, a décidé:

•
que le recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite doit être mis en oeuvre dès que possible conformément aux principes généraux du recouvrement des coûts adoptés dans la Résolution 91 (Minneapolis, 1998);

•
que toutes les fiches de notification utilisées pour la publication des sections spéciales de la Circulaire hebdomadaire pour les services de radiocommunications spatiales, s'agissant de la publication anticipée, des demandes de coordination ou d'accord associées (articles 11 et 14 plus Résolutions 33 et 46 ou article S9 du Règlement des radiocommunications) et des demandes de modification des Plans des services spatiaux figurant dans les appendices 30/S30, 30A/S30A et 30B/S30B du Règlement des radiocommunications, reçues par le Bureau des radiocommunications après le 7 novembre 1998, seront assujetties au recouvrement des coûts selon la méthode adoptée en application de la Résolution 88,

reconnaissant en outre 

l'expérience pratique acquise par le Bureau des radiocommunications dans l'application des droits au titre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification et de la méthode de mise en oeuvre de ces droits présentée au Conseil à sa session de 2001 conformément à la Décision 482 du Conseil,

décide

1
que les fiches de notification des réseaux à satellite visées sous le reconnaissant ci‑dessus, que le Bureau des radiocommunications recevra après le 7 novembre 1998, seront assujetties aux droits indiqués dans l'Annexe A de la présente décision;

2
que le droit pour chaque réseau à satellite
 ayant fait l'objet d'une fiche de notification au Bureau des radiocommunications sera composé:

a)
d'un élément fixe
 qui donnera droit à la publication du nombre de pages indiqué à l'Annexe A pour chaque catégorie;

b)
d'une surtaxe par page supplémentaire pour l'ensemble des fiches de notification (publication initiale et modifications ultérieures) qui, au moment de leur publication, dépasseront le nombre de pages couvert par l'élément fixe;

3
que pour les fiches de notification des réseaux à satellite reçues par le Bureau après le 31 décembre 2001, le règlement de l'élément fixe devra être effectué, conformément au décide 9, après réception de la fiche de notification par le Bureau des radiocommunications;

4
que l'élément fixe sera considéré comme un droit de base à acquitter pour le traitement d'une fiche de notification d'un réseau à satellite, qu'il s'agisse d'une nouvelle fiche de notification ou d'une modification apportée à une fiche de notification
. Pour ce qui est des modifications apportées à une fiche de notification relevant de la catégorie 1 de la Pièce jointe A, la surtaxe par page supplémentaire s'appliquera, mais aucun élément fixe ne sera perçu;

5
que chaque Etat Membre aura droit à la publication, en franchise des droits et taxes susmentionnés, de sections spéciales pour un réseau à satellite par an. Chaque Etat Membre pourra déterminer la catégorie qui bénéficiera de cette franchise. Les modifications aux fiches de notification publiées pour ce réseau seront publiées gratuitement jusqu'à concurrence du nombre total de pages indiqué à l'Annexe A qui était en vigueur à la date de la publication initiale;

6
qu'un Etat Membre indiquera la catégorie bénéficiant de la franchise au plus tard à la fin de l'année où le premier règlement au titre du recouvrement des coûts est exigible; 

7
que pour tout réseau pour lequel la publication anticipée de renseignements ou la demande de modification d'un Plan a été reçue avant le 7 novembre 1998, aucun droit ne sera perçu au titre du recouvrement des coûts pour la demande de coordination, quelle que soit la date à laquelle elle est parvenue au Bureau des radiocommunications. En revanche, les modifications de ces réseaux, notifiées au Bureau des radiocommunications après le 7 novembre 1998, ou les changements apportés à la demande de modification du Plan, donneront lieu à une surtaxe par page supplémentaire si le nombre total de pages est supérieur au triple du nombre de pages indiqué à l'Annexe A à la date de la publication initiale;

8
que les Annexes A (Barème des droits de traitement) et B (Méthodes) de la présente décision seront revues périodiquement par le Conseil;

9
que les droits et taxes visés à l'Annexe A seront acquittés sur la base d'une facture envoyée à l'administration notificatrice ou, à la demande cette administration, à l'exploitant du réseau à satellite concerné, dans un délai de six mois maximum après la date d'établissement de la facture. Une facture sera établie pour l'élément fixe dès réception de la fiche de notification par le Bureau des radiocommunications et, pour la surtaxe (éventuelle), après publication de la Section spéciale pertinente. Les factures imputées aux administrations seront établies conformément aux droits et taxes fixes en vigueur à la date de réception de la fiche de notification ou à la surtaxe éventuelle par page supplémentaire en vigueur à la date de publication de leurs réseaux respectifs;

10
que la publication de sections spéciales pour le service d'amateur par satellite sera exonérée de tout droit,

décide en outre

d'examiner, à sa session de 2002, de nouvelles améliorations de la méthode de recouvrement des coûts, y compris pour les catégories indiquées dans l'Annexe A, ainsi que du mécanisme permettant d'évaluer la complexité relative et le travail effectué (qui est fondé actuellement sur le nombre de pages),

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de soumettre au Conseil un rapport annuel sur l'application de la présente décision, notamment une analyse sur:

a)
le coût des différentes étapes des procédures;

b)
les incidences de la présentation d'informations par la voie électronique;

c)
l'amélioration de la qualité de service, notamment la réduction de l'arriéré du volume de travail; et

d)
le coût de la validation des fiches de notification et des demandes de correction de ces fiches,

charge le Secrétaire général, agissant en consultation avec le Directeur du Bureau des radiocommunications

de soumettre au Conseil, à sa session de 2002, un document proposant des améliorations pouvant être apportées à la méthode de recouvrement des coûts, y compris une réduction du nombre de catégories retenues pour la détermination des droits et une nouvelle base de détermination des droits ne dépendant pas du nombre de pages,

invite le Vérificateur extérieur des comptes

à établir, conformément à l'article 31 du Règlement financier, et à soumettre au Conseil un rapport annuel contenant un compte rendu financier et un contrôle de gestion des frais de traitement assumés par l'UIT dans les catégories de coût visées à l'Annexe B et des droits perçus.
annexe A

Barème des droits de traitement à appliquer aux fiches de notification des réseaux à satellite reçues par le Bureau des radiocommunications 
après le 7 novembre 1998

	
	Brève description
	Description détaillée 

de la catégorie
	Droit fixe par fiche de notification (en CHF)
	Nombre de pages de la catégorie assujetties au droit fixe
	Surtaxe par page, pour les publications dépassant le nombre de pages indiqué dans la colonne précédente (en CHF)

	1
	Publication anticipée 
	Publication anticipée d'un réseau à satellite non géostationnaire non soumis à la procédure de coordination prévue à la section II de l'article S9
	1 300
	9
	110

	2
	Demande de coordination au titre du numéro S9 (à l'exclusion du numéro S9.11A) et de l'article 7 de l'appendice S30/S30A
	Publication d'une demande de coordination concernant un réseau à satellite géostationnaire, conformément au numéro S9.6 ainsi qu'à l'un ou plusieurs des numéros, S9.9, S9.11 et S9.21 de la section II de l'article S9 et au § 7.1 de l'acticle 7 de l'appendice S30 ainsi qu'au § 7.1 de l'article 7 de l'appendice S30A, lorsque le réseau notifié est un réseau du service fixe par satellite, du service mobile par satellite ou du service de radiodiffusion par satellite
	5 600
	27
	120

	3
	Demandes de coordination au titre du numéro S9, y compris le numéro S9.11A (cas d'un réseau OSG)
	Publication d'une demande de coordination concernant un réseau à satellite géostationnaire, conformément au numéro S9.6 ainsi qu'à l'un ou plusieurs des numéros S9.7, S9.11 et S9.21 et des numéros S9.11A, S9.13 et S9.14 de la section II de l'article S9 et au § 7.1 de l'article 7 de l'appendice S30 ainsi qu'au § 7.1 de l'article 7 de l'appendice S30A.
	21 000
	35
	410

	4
	Demande de coordination uniquement au titre du numéro S9.11A) (cas d'un réseau non OSG)
	Publication d'une demande de coordination concernant un réseau à satellite non géostationnaire, conformément à l'un ou plusieurs des numéros S9.6, S9.11A, S9.12, S9.12A, S9.14 et S9.21 de la section II de l'article S9
	7 100
	29
	120

	5
	"Petites" demandes de coordination 
	Publication d'une demande de coordination concernant un réseau à satellite géostationnaire conformément au numéro S9.6 ainsi qu'à un ou plusieurs des numéros S9.7 et S9.21 de la section II de l'article S9, lorsque le réseau notifié n'est pas un réseau du service fixe par satellite, du service mobile par satellite ou du service de radiodiffusion par satellite
	5 900
	7
	640


	
	Brève description
	Description détaillée
de la catégorie
	Droit fixe par fiche de notification (en CHF)
	Nombre de pages de la catégorie assujetties au droit fixe
	Surtaxe par page, pour les publications dépassant le nombre de pages indiqué dans la colonne précédente (en CHF)

	6
	Coordination des réseaux non OSG
(S9.21 seulement)
	Publication d'une demande de coordination (demande d'accord) concernant un réseau à satellite non géostationnaire conformément au numéro S9.6 ainsi qu'au numéro S9.21 de la section II de l'article S9
	4 900
	8
	460

	7
	APS30/E, APS30A/E jusqu'au nombre nominal de canaux, couverture nationale u 
	Publication d'un projet d'assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste pour les Régions 1 et 3 ou dans les Listes des utilisations additionnelles des liaisons de connexion ou d'une modification au Plan de l'appendice S30 ou au Plan de l'appendice S30A, (Région 2), lorsque ce projet d'assignation ou cette modification concerne 10 canaux ou moins (Région 1) 12 canaux ou moins (Région 3) ou 16 canaux ou moins (Région 2) et une couverture nationale ou moins

–
publication du projet d'assignation, nouvelle ou modifiée (Régions 1 et 3) ou de la modification proposée (Région 2) (Partie A)

–
publication de la mise à jour de la Liste (Régions 1 et 3) ou du Plan (Région 2) (Partie B)
	5 000

2 000
	11

11
	360

150

	8 
	APS30/E, APS30A/E, nombre supérieur au nombre nominal de canaux et/ou couverture internationale
	Publication d'un projet d'assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste pour les Régions 1 et 3 ou dans les Listes des utilisations additionnelles des liaisons de connexion ou d'une modification du Plan de l'appendice S30 ou du Plan de l'appendice S30A, (Région 2), lorsque ce projet d'assignation concerne plus de 10 canaux (Région 1), plus de 12 canaux (Région 3) ou plus de 16 canaux (Région 2) et/ou une couverture plus que nationale

(
publication du projet d'assignation, nouvelle ou modifiée (Régions 1 et 3) ou de la modification proposée (Région 2) (Partie A)

(
publication de la mise à jour de la Liste (Régions 1 et 3) ou du plan (Région 2) (Partie B)
	15 800

(APS30/E Partie A)

15 800

(APS30A/E Partie A)

6 600

(APS30/E Partie B)

6 200

(APS30A/E Partie B)
	19

(APS30/E Partie A)

19

(APS30A/E Partie A)

3

(APS30/E Partie B)

3

(APS30A/E Partie B)
	560

(APS30/E 
Partie A)

770

(APS30A/E 
Partie A)

1 730

(APS30/E Partie B)

1 570

(APS30A/E Partie B)

	9
	APS30B
	Publication associée à la mise à jour de la Liste des systèmes existants figurant dans la Partie B du Plan, conformément à la procédure prévue à la section IB de l'article 6 de l'appendice S30B ou

Publication associée à la mise à jour de la Liste des systèmes sous‑régionaux, conformément à la procédure prévue à la section II de l'article 6 de l'appendice S30B
	9 900
	9
	880


Annexe B

Méthodes

1
Le barème des droits de traitement sera établi de façon à permettre le recouvrement des coûts de traitement de toutes les fiches de notification aux fins de la publication des sections spéciales de la Circulaire hebdomadaire pour les services de radiocommunication spatiale s'agissant de la publication anticipée, des demandes de coordination ou d'accord connexes au titre de l'article S9 du Règlement des radiocommunications (ex‑articles 11 et 14, Résolutions 33 et 46) et des demandes de modification des Plans des services spatiaux figurant dans les appendices 30/S30, 30A/S30A et 30B/S30B au Règlement des radiocommunications, reçues par le Bureau des radiocommunications après le 7 novembre 1998, conformément à la Résolution 88 (Minneapolis, 1998).

2
Le Conseil est prié de réexaminer les droits de traitement chaque fois qu'il le jugera utile, et au moins tous les deux ans, pour:

–
la publication anticipée des réseaux non assujettis à coordination;

–
les demandes de coordination ou d'accord;

–
les demandes de modification des Plans des services spatiaux,

ou pour des sous-ensembles de ces procédures.

3
Les droits de traitement couvriront les coûts suivants:

•
coûts assumés par le Département des services spatiaux pour la publication des sections spéciales relatives aux réseaux à satellite;

•
coûts assumés par le Département de l'informatique, de l'administration et des publications, pour la publication des sections spéciales relatives aux réseaux à satellite;

•
part proportionnelle des dépenses liées à l'appui administratif fourni par les Départements du personnel et de la protection sociale, des finances et des services informatiques du Secrétariat général;

•
part proportionnelle des dépenses liées aux services d'appui centralisés de l'UIT, en ce qui concerne le coût d'acquisition ou de location d'équipements autres que les équipements pour l'ordinateur central et de logiciels autres que de réseau.

4
Le nombre de pages de chaque catégorie assujetties au droit fixe est calculé de manière que, pour la période triennale précédente, 35% des publications aient ce même nombre de pages ou un nombre inférieur.

5
Chaque réseau à satellite pour lequel le nombre total de pages de publication excède le nombre visé au paragraphe 4 pour sa catégorie fera l'objet d'une surtaxe de 80% du coût moyen par page de la catégorie pendant la même période triennale.

6
Le droit fixe pour chaque catégorie est calculé de manière que, sur la base de la période triennale précédente, la somme des droits fixes et de la surtaxe par page excédentaire soit égale au coût total pour la catégorie.

7
Eu égard à la Résolution 91 (Minneapolis, 1998) et au Règlement financier, les recettes et dépenses afférentes à la publication des sections spéciales seront dissociées mais figureront au budget de l'Union et feront l'objet d'une vérification extérieure. Les dépenses seront ventilées entre, d'une part, les publications exonérées du recouvrement des coûts et, d'autre part, celles qui y sont assujetties, et imputées au budget de l'Union. Les recettes et les dépenses feront l'objet d'une vérification extérieure des comptes.

_______________







� 	Conformément aux numéros S1.111 et S1.112 et à l'appendice S4 du Règlement des radiocommunications, un réseau à satellite comprend un satellite géostationnaire, ou bien un ou plusieurs satellites non géostationnaires, et une ou plusieurs stations terriennes.


� 	La méthode de calcul du droit fixe et la surtaxe par page supplémentaire sont indiquées à l'Annexe B.


� 	Les modifications simples n'appelant aucun nouvel examen technique ou réglementaire de la part du Bureau des radiocommunications seront exonérées de droits.
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